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19
CR du Conseil du 10 JUILLET 2019


CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 10 JUILLET 2019

COMPTE-RENDU

	Beynost (4/6)
	Présent
	Absent
	
	Présent
	Absent

	AUBERNON Joël
	X
	
	BARDIN Christian
	X
	

	BOUCHARLAT Elisabeth
	X (à partir de 18h10)
	
	NICOD Michel
	
	X

	DEBARD Gilbert
	
	X
	TERRIER Caroline (à partir de 18h25)
	X
	

	Miribel (8/13)

	BERTHOU Jacques
	
	X
	GRAND Jean 
	
	X

	BOUVARD Jean Pierre
	X
	
	GUINET Patrick
	X
	

	BOUVIER Josiane
	X
	
	PROTIERE Pascal 
	X
	

	DRAI Patricia
	X
	
	SECCO Henri
	X
	

	DESCOURS-JOUTARD Nathalie
	
	X
	THOMAS Noémie
	
	X

	JOLIVET Marie Chantal
	
	X
	VIRICEL Sylvie
	X
	

	GAITET Jean Pierre
	X
	
	
	
	

	Neyron (2/3)

	GADIOLET André
	X
	
	VIVANCOS Aurélie
	
	X

	DUBOST Anne Christine (à partir de 18h10)
	X
	
	
	
	

	Saint Maurice de Beynost (4/5)

	PERNOT Jean François
	
	X
	RESTA Robert)
	X
	

	GOUBET Pierre
	X
	
	TARIF Dominique
	X
	

	GUILLET Eveline
	X
	
	
	
	

	Tramoyes (2/2)

	DELOCHE Xavier
	X
	
	FILLION Brigitte
	X
	

	Thil (1/2)

	LOUSTALET Bruno
	
	X
	SEMAY Yannick (à partir de 18h30)
	X
	


	Elus absents
	Donne pouvoir à

	BERTHOU Jacques
	BOUVIER Josiane

	DEBARD Gilbert
	AUBERNON Joël

	LOUSTALET Bruno
	SEMAY Yannick

	THOMAS Noémie
	GAITET Jean-Pierre


	Secrétaire de séance
	Taux de présence
	En exercice
	Présents
	Votants

	Jean-Pierre GAITET
	%
	31
	21
	25


La séance débute à 18h05.
I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

En application des dispositions de l’article L.2121-15 du C.G.C.T., le Conseil Communautaire nomme Jean-Pierre GAITET pour remplir les fonctions de Secrétaire.
II.  APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 26 JUIN 2019

Patricia DRAI demande à ce que son intervention sur la signalétique touristique lors du précédent Conseil soit ajoutée. Une fois la modification faite, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité.
Elisabeth BOUCHARLAT et Anne-Christine DUBOST rejoignent l’Assemblée.

III. INFORMATION DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT AU TITRE DE L’ARTICLE 

L.2122-22 du CGCT

	TIERS
	OBJET
	MONTANT HT
	Date notification

	DONETTI ET FILS-01360 LOYETTES
	Travaux de rénovation énergétique du siège de la CCMP - LOT 2 - FAUX PLAFONDS ISOLATION
	10 299,87
	03/06/2019
	

	SA GOIFFON - 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE
	Travaux de rénovation énergétique du siège de la CCMP - LOT 3 - CLIMATISATION REVERSIBLE
	119 919,35
	28/05/2019
	

	SGR MAINTENANCE - 19360 MALEMORT SUR CORREZE
	Rénovation des murets et fourniture et pose de bavettes métalliques à la déchetterie intercommunale
	23 232,00
	04/06/2019
	

	Grpt BIOTEC - SAFEGE-
	Moe restauration des berges du canal de Miribel
	269 175,50
	13/06/2019
	

	KEOLIS AUTOCARS PLANCHE - 69655 VILLEFRANCHE SUR SAONE
	Exécution du service de transport public de voyageurs sur le territoire de la CCMP- accord cadre 4 ans
	1 047 454,60 / an
	17/06/2019

	SETEC ORGANISATION - 69006 LYON
	AMO requalification du site industriel Philips
	85 809,50
	21/06/2019


IV. TRANSPORT/MOBILITE

Rapporteur : Pascal PROTIERE

a) Transport urbain COLIBRI / rapport annuel d’activité 2018

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur YOUT, responsable d’exploitation chez KEOLIS pour la présentation du rapport d’activité 2018 du service de transport urbain COLIBRI dont les principaux chiffres sont les suivants :

  4 lignes

- 9 minibus Mercedes Sprinter City 35 de 21 places et pourvus de palettes pour l’accès aux personnes à mobilité réduite

-          417 952 kms parcourus dont 378 655 kms commerciaux

-          20 653,72 heures de conduite 

-          Fréquentation COLIBRI : 69 872 voyages enregistrés (+ 7,8%)

-          Fréquentation lignes COLIBRI + 171/132 : 98 360 voyages enregistrés (+ 3%)

Suite à une question de Marie-Chantal JOLIVET demandant s’il est possible, pour la commune de Miribel, de disposer des fréquentations par hameaux, Jean-Pierre GAITET lui répond que le détail existe par arrêts, ce qui permet, par extrapolation, de connaître approximativement les habitudes de déplacement des gens des hameaux. Patrick GUINET explique que les futurs aménagements prévus par le plan de déplacement de Miribel nécessitent que ce genre d’information soit transmis à la commune.
André GADIOLET mentionne que les travaux sur la montée Neuve à Neyron permettront de mettre en place prochainement le tracé de la ligne 3 prévu au PGD. Il demande si les futurs bus pourront emprunter cet itinéraire. Caroline TERRIER fait part de son inquiétude sur les facilités de circulation de ces bus, plus grands, dans le Vieux Beynost. M. YOUT répond que des expérimentations ont été faites afin de garantir le service et que la taille de ces nouveaux bus permettra, outre une plus grande capacité aux heures de pointe comme lors de la desserte scolaire du collège Louis Armstrong, de diminuer la vitesse des bus et d’avoir une circulation plus apaisée. Sylvie VIRICEL fait à ce sujet un retour sur la vitesse parfois excessive des bus ainsi que sur les stationnements illicites des chauffeurs durant leurs pauses. Elle interroge également Monsieur YOUT sur la capacité de l’entreprise Keolis à fidéliser leurs chauffeurs afin que les consignes soient mieux connues du personnel. Monsieur YOUT répond que le métier connaît actuellement un taux de turn-over élevé, à hauteur de 30%. Si ces difficultés ne sont donc pas propres à l’entreprise Keolis, M. YOUT insiste sur la nécessité pour les élus de faire remonter ce genre d’informations et ainsi continuer la sensibilisation menée auprès du personnel.

Henri SECCO s’interroge également sur la propreté, notamment extérieure, des bus qui contribue à dégrader l’image du service et par ricochet de la collectivité. Il fait part également de fortes demandes de l’hôpital Romans Ferrari de bénéficier d’une desserte par le Colibri. M. YOUT précise que le lavage des véhicules est réglementé par un arrêté préfectoral en période de fortes chaleurs car un lavage équivaut à 400 litres d’eau. De la même manière, en période de grand froid, il arrive que les véhicules ne soient pas lavés régulièrement en raison du gel. Il réaffirme néanmoins sa volonté d’améliorer l’image du service sur ce point. Concernant la desserte de Romans Ferrari, M. YOUT rappelle que celle-ci est prévue dans la future ligne 3 mais que la mise en place dépendait des travaux sur la montée neuve qui ont pris davantage de temps que prévu initialement. Suite à une question de Jean-Pierre GAITET, il est précisé qu’un seuil fauteuil roulant peut accéder aux véhicules. Marie-Chantal JOLIVET précise que les demandes de desserte de cet équipement médical concernent moins les patients, pour lesquels un transport spécifique existe, que le personnel salarié.

Xavier DELOCHE demande si des véhicules autonomes sont envisageables et/ou si des véhicules plus « propres » sont possibles à terme sur le réseau, afin que la CCMP puisse mettre en synergie les actions prévues dans le PCAET et les actions de mobilité. M. YOUT lui répond que des tests ont été réalisés avec des véhicules électriques et qu’ils ne sont pas adaptés aux spécificités du territoire en particulier et du périurbain en général. En effet, l’autonomie des véhicules est trop faible au regard des 250 à 300km parcourus quotidiennement par chaque véhicule. Vouloir développer des bus électriques contraindrait à doubler le parc de bus avec des véhicules plus chers à l’achat de surcroît. Néanmoins, toutes les autorités organisatrices de transport seront confrontées à ces enjeux en 2023, au moment du renouvellement du marché de transports, et il faudra donc être attentif aux progrès des constructeurs en ce sens. Pascal PROTIERE souligne que cette problématique est d’actualité du fait du PCAET en cours d’élaboration au sein de la CCMP. Il incombe aux collectivités de faire un calcul entre le surcoût engendré par la démarche et le gain économique et/ou écologique qu’il est possible d’en retirer. En ce sens, les technologies progressent rapidement afin d’être en conformité avec la loi de transition énergétique qui prévoit 50% de commandes de bus « propres » à partir de 2020 et 100% à partir de 2025.

Suite à une question de Jean-Pierre BOUVARD, il est précisé que les différences proportionnelles entre les porteurs de cartes et la population des communes peut s’expliquer, d’une part par la topologie des communes mais également, d’autre part, par les fonctions d’usage remplies par la ligne 171-132. 

Pierre GOUBET s’interroge sur la prise en charge des salariés par le Colibri, partant du constat que de nombreux salariés venant de Lyon descendent en gare de Saint-Maurice-de-Beynost pour rejoindre ensuite à pied leur lieu de travail dans les zones d’activités environnantes. Sylvie VIRICEL insiste pour sa part sur le rabattement sur la gare qui ne fonctionne pas aussi bien que souhaité du fait que les bus ne sont pas calés sur les horaires TER. Matthieu SOUZY, chargé de mission en charge du suivi du réseau Colibri à la CCMP, répond qu’il n’est pas possible techniquement, du fait de la longueur des trajets, de répondre à plusieurs objectifs qui peuvent être contradictoires entre eux : ainsi n’est-il pas possible de caler par exemple les bus sur les horaires des TER tout en optimisant au même moment la desserte vers les équipements scolaires.
Yannick SEMAY ayant rejoint l’Assemblée à 18h30.

Suite à cette présentation,

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE APRES EN AVOIR DELIBERE :
1/ PREND ACTE Á L’UNANIMITÉ du rapport annuel 2018 du service de transport urbain COLIBRI.
V. AFFAIRES SOCIALES

Rapporteur : Xavier DELOCHE

a) Plan Local de l’Habitat / Arrêt du projet de nouveau PLH pour la période 2020 - 2026

Monsieur le rapporteur rappelle à l’assemblée que le conseil communautaire du 06 juillet 2017 a approuvé le lancement d’une étude pour l’élaboration d’un nouveau Programme Local de l’Habitat pour la période 2020 – 2026.

Monsieur le rapporteur rappelle à l’assemblée que le Programme Local de l’Habitat est un document qui formalise et coordonne les politiques locales de l’habitat dans toutes leurs composantes sur le territoire d’un EPCI. Il définit les orientations de la politique de l’habitat pour 6 ans.

Un premier Programme Local de l’Habitat a été adopté le 17 novembre 2011. Il était le fruit d’une démarche initiée volontairement par le territoire en 2006, dans le but d’assurer un développement harmonieux et équilibré de l’intercommunalité. La perspective de création d’une nouvelle intercommunalité issue de la fusion de la 3CM et de la CCMP avait incité à proroger le PLH actuel jusqu’à ce que le PLH de la future intercommunalité soit approuvé. L’abandon du projet de fusion volontaire sur le mandat actuel a entrainé l’élaboration d’un nouveau PLH à l’échelle de la CCMP pour la période 2020-2026.

Les objectifs visés par ce projet de PLH sont :

· Décliner par commune les objectifs de production définis à l’échelle intercommunale par le SCOT,

· Faciliter le maintien des personnes âgées à leur domicile, 

· Faciliter la résidentialisation de jeunes actifs, 

· Améliorer la performance énergétique des logements, 

· Appréhender le positionnement du territoire au sein de l’aire métropolitaine lyonnaise, du SCOT BUCOPA et de la Côtière en termes de marchés immobiliers et fonciers, ainsi que de parcours résidentiels ;

· Corréler le développement économique du territoire à une stratégie résidentielle assumée ;

· Doter le territoire d’outils de planification et de mobilisation foncière pour porter une vision prospective du territoire ;

En juillet 2018, la CCMP a retenu Diagramme Conseils pour l’accompagner dans l’élaboration de son deuxième PLH. Le calendrier d’élaboration du deuxième PLH comprend trois phases qui se sont échelonnées sur 12 mois.

Le diagnostic

La réalisation du diagnostic s’est appuyée sur une analyse statistique entamée dès juillet 2018, et sur la tenue de 4 ateliers thématiques de discussion avec les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, de septembre à novembre de la même année. Cette phase a permis de dégager quinze enjeux, qui relèvent de quatre grandes catégories :
· Enjeux relatifs à la nature des nouveaux logements à produire (garantir la mixité sociale et générationnelle, développer une offre adaptée aux attentes des séniors, développer l’offre locative et sociale).
· Enjeux relatifs au parc existant (amélioration de la performance énergétique et de l’accessibilité des parcs privés et sociaux, fragilisation des copropriétés et situations d’habitat indignes).

· Enjeux propres à l’impact physique du développement résidentiel à venir (limiter les impacts du développement résidentiel sur l’environnement, le paysage, le cadre de vie, les déplacements).

· Enjeux ciblant certaines populations aux besoins spécifiques (personnes âgées, logements d’urgence, handicaps, gens du voyage).

Les orientations

Une seconde phase de définition des orientations et des objectifs s’est déroulée de janvier à mars 2018, autour notamment de 2 ateliers réunissant les communes, les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, et de la consultation de chacune des communes pour construire la déclinaison communale des objectifs de production du SCOT.

Ces différents temps d’échanges ont permis de traduire les enjeux identifiés en 5 grandes orientations :

· Orientation n°1 : Développer une offre de logements qui accompagne le dynamisme du territoire tout en favorisant les équilibres sociaux


Notamment permettre la production de 1 260 logements nouveaux sur les 6 années du PLH, dont au moins 34% destinés à augmenter le parc social.

· Orientation n°2 : Limiter les impacts négatifs du développement résidentiel à venir

· Orientation n°3 : Favoriser la mise en accessibilité et la performance énergétique du parc ancien de logements et d’hébergements

· Orientation n°4 : Accompagner les populations ayant des besoins spécifiques 

· Orientation n°5 : Mieux anticiper les changements et partager la connaissance

Les actions

Une dernière phase, relative au choix et à l‘élaboration des actions à mettre en œuvre dans le cadre du nouveau PLH sur la période 2020-2026, s’est déroulée du mois de mai au mois de juillet 2019. Ce sont notamment tenus 2 ateliers réunissant les communes, les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, ainsi que des entretiens avec les principaux partenaires institutionnels (SCOT, CAUE, DDT01, CD01).

16 actions ont pu être élaborées, nécessitant un budget de la Communauté de Communes de 2 428 000 € pour les 6 années de mise en œuvre du programme, hors actions nécessitant l’emploi de main d’œuvre ou d’outils intégrés au budget de fonctionnement de la CCMP.

Actions relatives à la production de nouveaux logements

Action n°1 : Déclinaison communale des objectifs du SCOT

Action n°2 : Accompagnement des communes dans la production et la négociation de l’urbanisme réglementaire

Action n°3 : Financement d’études d’urbanisme pré-opérationnel

Action n°4 : Etude des risques naturels à l’échelle intercommunale

Actions relatives au parc social

Action n°5 : Aide à l’acquisition de fonciers stratégiques

Action n°6 : Contractualisation des aides aux bailleurs sociaux pour la mise en accessibilité et l’amélioration de la performance énergétique du parc social

Action n°7 : Garanties d’emprunt pour la production neuve de logements sociaux

Action n°8 : Animation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social

Actions à destination des habitants

Action n°9 : Aide complémentaire aux dispositifs de droit commun pour les logements privés

Action n°10 : Mutualiser la communication et les évènements à destination des propriétaires occupants et des propriétaires bailleurs

Actions répondant à des besoins spécifiques

Action n°11 : Construction d’un dispositif d’accueil d’urgence des femmes victimes de violences et de leurs enfants

Action n°12 : Contractualisation des aides aux structures d’hébergement des personnes âgées

Action n°13 Prise en compte des exigences légales qui découleront du schéma départemental d’accueil des gens du voyage

Animation du PLH et observation locale

Action n°14 : Animation du PLH

Action n°15 : Mise en place d’un dispositif d’observation locale de l’habitat et du foncier en articulation avec le futur observatoire départemental de l’habitat

Action n°16 : Réalisation d’une étude sur les besoins en logements en lien avec le tissu économique local comprenant un volet sur les jeunes actifs ou en formation

Le Président propose à l’assemblée de délibérer pour :

1/ APPROUVER le projet de programme local de l’habitat, tel qu’annexé à la présente délibération, qui contient :

- un diagnostic

- les enjeux et les principales orientations,

- les actions à mettre en œuvre durant la période couverte par le document,

2 / ARRETER le projet de PLH.

3/ AUTORISER Monsieur le Président à soumettre, pour avis, le projet de PLH aux Communes membres de la Communauté de Communes et au syndicat mixte du SCOT.

Ce projet sera transmis pour avis au syndicat mixte chargé de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale ainsi qu’aux communes de la CCMP pour avis des conseils municipaux. Faute de réponse dans un délai de deux mois à compter de la transmission du projet, les avis seront réputés favorables. Après recueil des avis, le Conseil Communautaire délibérera pour l’intégration au projet de PLH des remarques recueillies dans le cadre de ces consultations. 

A la suite de cette nouvelle délibération du Conseil Communautaire, le projet de PLH sera transmis au Préfet qui pourra adresser dans un délai d'un mois des demandes motivées de modifications à l'établissement public de coopération intercommunale, qui en délibère. A défaut, le Préfet soumet dans un délai de deux mois pour avis le projet de PLH au Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement.

En cas d'avis défavorable ou de réserves émises par le Comité Régional de l'Habitat et de l'Hébergement sur le projet de Programme Local de l'Habitat, le représentant de l'Etat peut adresser, dans un délai d'un mois suivant cet avis, des demandes motivées de modifications à l'établissement public de coopération intercommunale, qui en délibère. La modification du programme entraine une nouvelle consultation des communes et du SCOT avant que le Conseil Communautaire ne délibère pour l’approbation du programme.
Xavier DELOCHE se félicite en premier lieu que l’habitat soit compris dans le champ des « affaires sociales » et remercie à ce titre Pascal PROTIERE pour lui avoir confié cette délégation au moment de sa prise de fonction : cette proposition lui a en effet permis de concilier expérience professionnelle et projet de territoire. Il remercie également André GADIOLET et les élus du mandat précédent pour leur volontarisme lors de l’adoption du premier PLH en 2011. Il considère à ce sujet que la continuité sur ce type de politiques publiques est un gage de maturité du territoire. Il souligne par ailleurs que le choix du prestataire relevait aussi d’un choix politique par rapport à d’autres bureaux d’études et que ce choix s’est avéré payant. Une méthode participative et délibérative a ainsi permis de mieux cerner les besoins et les grands axes stratégiques ; tous les sujets ont ainsi été abordés sans tabous et avec responsabilité pour aboutir à un document de consensus. Il rappelle toutefois qu’il s’agit aujourd’hui d’acter une position de principe qui aboutira ensuite à un débat et à un vote dans chaque commune.


Josiane BOUVIER lit un texte transmis par Jacques BERTHOU, absent du Conseil. L’ancien Sénateur-Maire de Miribel y fait part de son inquiétude quant à l’évolution des villes, particulièrement à Miribel. S’il regrette les choix formulés dans le futur PLU, particulièrement au centre-ville, qui se traduisent par des objectifs élevés de logements à produire dans le PLH, il explique qu’il votera néanmoins favorablement pour le PLH tel que présenté. Patrick GUINET s’étonne de cette position : en tant qu’adjoint à l’urbanisme, il assure que le futur PLU de Miribel a été pris en conformité avec les objectifs de documents supra-communaux, tels le SCOT, et que le PLH ne fait que traduire ces orientations. Caroline TERRIER remercie Simon CHEVALIER, chargé de mission sur le PLH, pour le travail de concertation avec les communes. Pionnière en matière de PLH dans le Département de l’Ain, la CCMP a effectivement d’avoir une vision globale qui permette de respecter un équilibre entre la mixité sociale, nécessaire, et la préservation des identités urbaines des communes. A ce titre, alors qu’elle avait demandé à ce que l’objectif de logements sociaux imposé à Beynost soit cantonné à 20%, sa proposition, soutenue par les services de la CCMP, a été rejetée par les services de l’Etat qui ont imposé un seuil de 25%. Si ce seuil correspond aux normes législatives en vigueur, la maire de Beynost explique qu’il s’agit d’un seuil impossible à atteindre sur la période déterminée, notamment en raison des importantes divisions parcellaires en cours sur la commune. C’est pourquoi elle s’abstiendra au moment du vote.


Jean-Pierre GAITET revient sur les propos de Jacques BERTHOU qu’il approuve. Il considère en effet que la commune ne pourra pas modifier la morphologie de la ville telle qu’elle l’énonce dans le PLU et à travers l’objectif de production de logements. Il incite en la matière à plus de prudence et annonce qu’il s’abstiendra au moment du vote. Sylvie VIRICEL rappelle que les objectifs de production de logements sont déjà fortement cadrés par le SCOT. Patrick GUINET ajoute qu’il est tout à fait possible de construire des R+1 ou des R+2 sans défigurer la ville, dans des secteurs stratégiques identifiés par le PLU. Josiane BOUVIER insiste pour sa part sur le fait que chaque commune formule un effort important pour construire des logements sociaux, ce qui constitue une évolution très positive pour le territoire. Pierre GOUBET s’étonne de certains propos : l’objectif de logements sociaux relève d’un diagnostic précis et de besoins clairement exprimés. L’urbanisme a bien pour fonction de faire évoluer la morphologie des villes et la densification, si elle est bien pensée, n’est pas en soi un mal car elle permet de bénéficier d’une offre de plus qualitative grâce à des logements mieux isolés, plus facilement accessibles. Le Maire de Saint-Maurice-de-Beynost considère ainsi qu’il est plus vertueux de reconstruire la ville sur la ville plutôt que de continuer à miter de la terre agricole. Sylvie VIRICEL abonde en ce sens : les besoins en termes de logements sont très importants sur le secteur et elle ne comprend en ce sens pas les interventions prônant l’abstention. Caroline TERRIER répond qu’elle souhaite adopter une démarche réaliste et pragmatique. La commune de Beynost fournit d’importants efforts en matière de construction et son volontarisme est reconnu par les services de l’Etat grâce au contrat de mixité sociale. Mais elle regrette que l’Etat ait maintenu une interprétation littérale des objectifs de 25 % qui sont en l’espèce inatteignables par la commune.


Xavier DELOCHE propose de rappeler les principes fondamentaux qui ont présidé à l’élaboration de ce PLH. La part du logement représente aujourd’hui près de 30% du budget des français. Si l’on souhaite préserver une certaine mixité des publics dans nos villes, les logements sociaux sont à ce jour la seule réponse satisfaisante. Il faut donc tout à la fois favoriser cette production mais également favoriser la rénovation énergétique et s’interroger sur l’impact environnemental du logement.


Pascal PROTIERE remercie Xavier DELOCHE ainsi que l’ensemble des élus et des partenaires qui se sont investis dans l’élaboration du PLH. Il remercie le cabinet Diagramme, prestataire de la CCMP, pour avoir porté avec les élus une ambition au sein du PLH. S’il entend les prises de parole purement communales, il souhaite que les élus communautaires partagent d’abord une vision globale du territoire et de son aménagement. Comment concilier la production de logements, le développement des loisirs, les besoins en foncier économique ? Il convient en la matière de passer du chacun pour soi au chacun pour tous, en adoptant une gouvernance et une méthode de travail partagée. En ce sens, le départ et le remplacement de Simon CHEVALIER doivent poser la question de l’organisation des services ainsi que la culture commune à développer : il sera nécessaire à terme d’avoir un service ADS plus intégré, qui évite les doublons entre la CCMP et les communes, ainsi qu’une stratégie foncière communautaire opérationnelle. A ce sujet, il souhaite que l’enveloppe affichée, de près de 2,6M€, soit réellement consommée à l’issue du PLH.


Sylvie VIRICEL ajoute que le PLH porte deux actions particulièrement fortes : d’une part, le partage des risques sur les garanties d’emprunt, crucial pour permettre aux bailleurs de poursuivre leur action sur le territoire ; d’autre part l’accompagnement en matière de rénovation thermique qui correspond à une attente forte des habitants. Pascal PROTIERE conclut en rappelant qu’il avait fait de la question des garanties d’emprunt une priorité afin de permettre à la CCMP d’accompagner les communes et les bailleurs qui s’engagent dans la production de logement conformément aux objectifs du PLH.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE APRES EN AVOIR DELIBERE :

1/ APPROUVE Á L’UNANIMITÉ (8 ABSTENTIONS : Joël AUBERNON (x2), Caroline TERRIER, Elisabeth BOUCHARLAT, Christian BARDIN, Anne-Christine DUBOST, Jean-Pierre GAITET (x2)) le projet de programme local de l’habitat, tel qu’annexé à la présente délibération, qui contient :

- un diagnostic

- les enjeux et les principales orientations,

- les actions à mettre en œuvre durant la période couverte par le document,

2 / ARRETE le projet de PLH ;
3/ AUTORISE Monsieur le Président à soumettre, pour avis, le projet de PLH aux Communes membres de la Communauté de Communes et au syndicat mixte du SCOT.

VI. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Rapporteur : Caroline TERRIER

a) Incubateur industriel / French Poc 

Madame le rapporteur rappelle que par délibération en date du 06 mai 2019 l’assemblée délibérante a approuvé le projet de création, sur l’ancien site industriel PHILIPS, à Miribel, d’un incubateur industriel associatif dénommé « French Poc » et délégué au Bureau exécutif la rédaction et la validation des statuts.

Elle informe que : 

· le Bureau communautaire réuni le 19 juin 2019 a approuvé les statuts de l’association et autorisé son dépôt. Le Bureau a proposé comme représentant physique de la CCMP au Bureau de l’association, Fabien LOPEZ, et pour l’assemblée générale, Caroline TERRIER.

· L’Assemblée Générale Constitutive du French Poc s’est réunie le 05/07 

Elle précise que l’association sera après dépôt en Préfecture officiellement créée dans un délai d’un mois environ soit vraisemblablement début août 2019.

Afin d’assurer son démarrage, il est nécessaire en 2019 de verser une subvention qui permettra de faire face aux investissements matériels, à l’aménagement des locaux, et au fonctionnement courant. Elle ajoute que l’incubateur est lauréat de l’appel à projet « tiers lieux pour l’innovation » lancée par la Région Auvergne Rhône-Alpes dans le cadre du FEDER qui doit permettre un financement à hauteur de 50% des coûts de fonctionnement, et ce pendant 2 ans. 

Elle présente le plan de financement prévisionnel du fonctionnement et une première liste d’achats matériels. Elle ajoute que l’évaluation des coûts d’aménagement des locaux est en cours. Elle propose de verser en 2019 les subventions suivantes :

· Subvention de fonctionnement – article 6574 : 60 000 €

· Subvention d’investissement – article 20421 et 20422 : 100 000 €

Caroline TERRIER précise qu’il est nécessaire de créer l’association pour recruter les deux salariés du French Poc qui auront pour mission d’accueillir les clients et de démarcher des entreprises. Pascal PROTIERE ajoute que le futur Président de l’association sera M. GUYOT, ancien cadre dirigeant d’EFI. Ce choix permet de connecter le French Poc à l’écosystème local, ce qui était une volonté forte des élus et des membres fondateurs. Il se félicite également de la mixité générationnelle au sein du bureau qui allie la fougue de la jeunesse et l’expérience des plus anciens. En réponse à une question de Robert RESTA, il explique que le French POC n’a pas d’équivalent dans la Région en termes d’agilité et qu’il doit être le chaînon manquant en termes d’innovation et d’incubation industrielle. Caroline TERRIER précise que le challenge est également de faire en sorte que la structure n’ait pas à terme besoin d’argent public.

Suite à cette présentation, le Président invite le Conseil à délibérer 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE APRES EN AVOIR DELIBERE :

1/ CONFIRME Á L’UNANIMITÉ pour représenter physiquement la CCMP au FRENCH POC la désignation :

· de Fabien LOPEZ au Bureau 

· de Caroline TERRIER à l’Assemblée Générale 

2/ ATTRIBUE à l’association loi 1901 FRENCH POC au titre de l’année 2019 une subvention de 160 000 € permettant de couvrir les achats matériels, l’aménagement des 491 m² de locaux, les charges de fonctionnement, de constituer un fonds de roulement ;
3/ PRECISE qu’une avance de 50 000 € sera versée à la création de l’association (publication au journal officiel et obtention d’un SIRET) dans l’attente de la signature d’une convention d’attribution avec le French Poc afin de faire face aux premières dépenses ;
4/ DELEGUE au bureau exécutif la rédaction, l’approbation et la signature par le Président d’une convention attributive de subvention à conclure avec le French Poc, et éventuellement la Région AURA, chef de file des aides aux entreprises, qui devra définir l'objet, le montant, les conditions de versement et d'utilisation de la subvention ;
5/ DIT que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget 2019 aux articles 6574 (F/D) pour 60 000 €, aux articles 20421 (I/D) et 20422 (I/D) pour 100 000 €.

VII. ENVIRONNEMENT

Rapporteur : André GADIOLET

a) Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de collecte et d’élimination des déchets 

Conformément au décret n°2000-404 du 11 mai 2000 paru au Journal Officiel numéro 1112 du 14 mai 2000 Monsieur le vice-président en charge de l’environnement demande à Laetitia MOROT, responsable du service Déchets-Environnement à la CCMP, de présenter aux conseillers communautaires le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de collecte et d’élimination des déchets pour la partie collecte des ordures ménagères, tri sélectif, déchèterie.
Sylvie VIRICEL fait part d’une demande récurrente d’administrés de bénéficier de davantage de Points d’apports volontaires (PAV) pour la vaisselle cassée ou la faïence. Laetitia MOROT explique qu’il est nécessaire d’attacher ces petits bacs, rendant difficile leur développement en fonction du lieu d’implantation des PAV verre. Suite à une question de Josiane BOUVIER, elle confirme qu’une convention existe avec la ligue pour le Cancer quant à la collecte du verre. Si cela peut encourager le geste de tri, l’amélioration de la collecte du verre relève néanmoins davantage d’une politique plus stricte en matière de refus de collecte. 

Un débat s’engage dans l’assemblée sur la prolifération de déchets sauvages sur le plateau, entre Tramoyes, Mionnay et les Echets. Les élus s’interrogent sur le caractère prohibitif des prix pour les professionnels en déchèterie ainsi que sur la limitation trop restrictive des volumes à apporter.


Marie-Chantal JOLIVET demande pourquoi aucune animation scolaire n’a eu lieu sur Tramoyes ou sur Thil en 2018. Laetitia MOROT explique que les ambassadrices interviennent sur demande des établissements scolaires et que les écoles de ces communes n’avaient pas formulé de demande en ce sens. Xavier DELOCHE précise que les ambassadrices sont intervenues au cours de l’année 2019 sur Tramoyes et il souligne le rôle extrêmement positif joué par le Conseil Municipal des Enfants qui a été récemment mis en place.

Xavier DELOCHE souligne par ailleurs l’important effort qu’il reste à fournir sur les habitats collectifs. En ce sens, il invite ses collègues à s’informer des expérimentations menées sur la Métropole et qui pourraient être dupliquées sur notre territoire. Enfin, il constate que près de 1800 tonnes de déchets verts sont collectés et s’interroge sur la possibilité de porter des projets innovants, telle une usine de méthanisation par exemple.

Suite à cette présentation il invite le Conseil à délibérer.
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE APRES EN AVOIR DELIBERE :
1/ PREND ACTE Á L’UNANIMITÉ du rapport annuel 2018 de la CCMP concernant la collecte (classique et sélective) des ordures ménagères et la déchèterie intercommunale.
La séance est levée à 20H35.









Le Président, 










Pascal PROTIERE
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